





I - 	SITUATION POLITIQUE ET ADMINISTRATIVE DES 	DIFFERENTS PAYS





	1.1.	France





		La France est une République dont la Constitution, adoptée en 1958, attribue au 		Président de la République, élu directement par le peuple, des pouvoirs très 		importants. Il nomme le Premier Ministre, qui est responsable devant lui et 		devant le Parlement.� 


		La France est divisée en 22 régions qui regroupent chacune 2 à 8 départements. 		Elle comporte 96 départements métropolitains, 4 départements d’Outre-mer, 2 		collectivités territoriales (Mayotte, Saint-Pièrre et Miquelon) et 3 territoires 			d’Outre-mer (Polynésie, Nouvelle Calédonie, Wallis et Futuna). La langue 			officielle est le français, y compris dans l’enseignement. 


		Quant aux ministères, leur nombre, leur nom, leurs attributions varient à 			chaque changement de gouvernement selon les circonstances politiques et 			économiques du moment.
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	1.2.	Luxembourg





		Le pouvoir exÈcutif est exercÈ ‡ la fois par le Grand-Duc et par le 				Gouvernement, tandis que le pouvoir lÈgislatif est exercÈ par une chambre 			parlementaire : la chambre des DÈputÈs, Èlue au suffrage universel par les 			Luxembourgeois (vote obligatoire aprËs lí‚ge de 18 ans).


		Lors des Èlections lÈgislatives, qui ont lieu tous les cinq ans, les douze cantons 		du Grand-DuchÈ forment quatre circonscriptions électorales: Centre, Est, Nord, 		Sud. Les Èlections communales sont organisÈes tous les six ans.


		Du point de vue administratif, Le Grand-DuchÈ est divisÈ en douze cantons, 		entitÈs hÈritÈes de la rÈvolution franÁaise. Les cantons sont groupÈs en trois 		districts administratifs Diekirch, Grevenmacher et Luxembourg. Les 				commissaires de district servent díintermÈdiaire entre le gouvernement et les 		118 administrations communales.


		La constitution charge les cours et tribunaux de líexercice du pouvoir 				judiciaire. Deux circonscriptions judiciaires regroupent ces organes de la 			justice: Diekirch et Luxembourg. Il y a cependant trois tribunaux de la Justice de 		paix ‡ Diekirch, Esch-sur-Alzette et Luxembourg.








	1.3.	Belgique





		La Belgique accËde ‡ líindÈpendance en 1830. Au fil des annÈes, le pays a ÈvoluÈ 		vers une structure fÈdÈrale efficiente. Pour en arriver l‡, quatre rÈformes de 		líEtat ont ÈtÈ nÈcessaires. Cíest pourquoi aujourdíhui et pour la premiËre fois, 		l’article premier de la Constitution belge dÈclare: ìLa Belgique est un Etat 			fÈdÈral qui se compose des communautÈs et des rÈgionsî.


		DÈsormais, le pouvoir de dÈcision níappartient plus exclusivement au 			Gouvernement  fÈdÈral et au parlement fÈdÈral. Líadministration du pays est 		maintenant assurÈe par diverses instances qui exercent de maniËre autonome 		leurs compÈtences dans les matiËres qui leur sont propres.


		La rÈpartition des compÈtences au travers des rÈformes successives de líEtat a 		ÈvoluÈ selon deux axes principaux, le premier se rattache ‡ la langue et, de 			maniËre plus large, ‡ la culture. Les communautÈs en sont issues. Le concept 		de ìCommunautÈî renvoie aux personnes qui la composent et aux liens qui 		les rÈunissent, ‡ savoir la langue et la culture. La Belgique connaÓt trois langues 		officielles: le nÈerlandais, le franÁais et líallemand. La Belgique actuelle est donc 		composÈe de trois CommunautÈs: la CommunautÈ flamande, la 				CommunautÈ franÁaise et la CommunautÈ germanophone. Elles 				correspondent ‡ des groupes de population.


		Le deuxiËme axe de la rÈforme de líEtat trouve ses fondements dans líhistoire 		et, plus particuliËrement, dans líaspiration de certains ‡ plus díautonomie 			Èconomique. Les rÈgions sont le fruit de ces aspirations. La crÈation de trois 			RÈgions en a ÈtÈ la conséquence: la RÈgion flamande, la RÈgion de Bruxelles-		Capitale et la RÈgion wallonne. Les RÈgions belges sont comparables, jusquí‡ 		un certain point, aux Etats amÈricains et aux ìL‰nderî allemands.


		Le pays est Ègalement subdivisÈ en 10 provinces et 589 communes.


		LíEtat fÈdÈral conserve des compÈtences dans de nombreux domaines comme, 		entre autres, les affaires ÈtrangËres, la dÈfense nationale, la justice, les finances, 		la sÈcuritÈ sociale, ainsi quíune partie importante de la santÈ publique et des 		affaires intÈrieures,... Les CommunautÈs et les RÈgions sont cependant 			compÈtentes pour Ètablir des relations avec l’étranger dans le cadre des 			matiËres quíelles gËrent.


		Concilier des identitÈs rÈgionales et culturelles dans une structure fÈdÈrale est 		plus vite dit que fait mais prÈsente líavantage de rapprocher le processus de 			dÈcision de la population. Une structure politique, dÈfinie de maniËre prÈcise, 		qui accorde plus díimportance ‡ la qualitÈ de la vie, en est le rÈsultat





		1.3.1.	LíEtat fÈdÈral





		Au niveau de líEtat fÈdÈral, le pouvoir lÈgislatif est exercÈ, díune part, par le 		Parlement fÈdÈral qui est composÈ de deux Chambres - la Chambre des 			ReprÈsentants et le SÈnat - et par le Gouvernement - cíest ‡ dire le Roi et les 		ministres -, díautre part. Le roi níexerce aucun pouvoir ‡ titre personnel. Ce 		sont ses ministres qui, en contresignant les projets de loi votÈs par le 				Parlement et les arrÍtÈs royaux, en prennent líentiËre responsabilitÈ.


		A la Chambre des reprÈsentants, les 150 dÈputÈs sont Èlus directement au 			suffrage universel. Leur nombre a ÈtÈ rÈduit:  il est passÈ ‡ 150 alors quíil Ètait 		de 212 dans le systËme prÈcÈdent.


		Le SÈnat est passÈ ‡ 71 membres alors quíil comptait 184 membres.


		Le Parlement fÈdÈral (la Chambre et le SÈnat) vote les lois.


		Le Gouvernement participe aussi ‡ líexercice du pouvoir lÈgislatif car il a un 		droit díinitiative - il peut dÈposer des projets de loi devant le Parlement -, un 		droit díamendement - il peut proposer des amendements aussi bien ‡ ses 			propres projets de loi quíaux propositions dÈposÈes par les parlementaires - et 		un pouvoir de sanction - une loi votÈe au Parlement níentre en vigueur 			quíaprËs avoir ÈtÈ sanctionnÈe par le Gouvernement (le Roi et ses ministres).


		Le pouvoir exÈcutif fÈdÈral est exercÈ quant ‡ lui par le Gouvernement fÈdÈral.


		Il se compose de 15 ministres maximum. Le premier Ministre Èventuellement 		excepté, il comprend un mÍme nombre de ministres francophones et 			nÈerlandophones. Le Gouvernement peut síadjoindre des secrÈtaires d’état.


		Le Gouvernement exÈcute les lois.





		1.3.2.	Les compÈtences au sein de líEtat fÈdÈral





		La rÈforme a confÈrÈ ‡ la Chambre et au SÈnat des rÙles diffÈrents.


		Certaines compÈtences sont exercÈes exclusivement par la Chambre. Il s’agit du 		contrÙle du Gouvernement fÈdÈral et, entre autres, du vote du budget et des 		comptes, ainsi que de la motion de mÈfiance constructive. Auparavant, chaque 		vote de mÈfiance exprimÈ par le parlement ‡ líÈgard du Gouvernement 			contraignait celui-ci ‡ prÈsenter sa dÈmission. A prÈsent, ce níest que 				lorsquíune majoritÈ alternative peut Ítre formÈe au sein de la Chambre des 		ReprÈsentants que le Parlement peut contraindre le Gouvernement ‡ 			dÈmissionner.


		Des compÈtences sont exercÈes exclusivement par le SÈnat: ainsi en est-il du 		rËglement des conflits díintÈrÍts entre le Parlement fÈdÈral et les Conseils 			communautaires et rÈgionaux.


		Díautres compÈtences sont exercÈes alternativement par la Chambre ou le 			SÈnat: la prÈsentation des candidats pour la Cour díarbitrage, la Cour de 			cassation et le Conseil díEtat.


		Mais la plupart des compÈtences sont exercÈes par la Chambre et le SÈnat 			ensemble. Pour les plus importantes, Chambre et SÈnat sont sur un pied 			díÈgalitÈ: la rÈvision de la Constitution, le vote des lois spÈciales, líassentiment 		aux traitÈs internationaux.


		Toutes les autres compÈtences sont exercÈes par les deux assemblÈes, mais cíest 		la Chambre qui a le dernier mot. Le SÈnat a un rÙle de chambre de rÈflexion et 		ne síexprime ‡ propos des projets et propositions de loi que síil líestime 			nÈcessaire. Toutefois, il peut toujours prendre líinitiative díintroduire une 			proposition de loi.


		La Chambre et le SÈnat gËrent avec le Gouvernement fÈdÈral tout ce qui a trait 		‡ líintÈrÍt gÈnÈral de líÈtat.








		1.3.3.	Les compÈtences de líEtat fÈdÈral





		Dans les grandes lignes, les compÈtences de líEtat fÈdÈral concernent ce qui a 		trait ‡ líintÈrÍt gÈnÈral de tous les Belges comme les finances, líarmÈe la 			gendarmerie, la justice, la sÈcuritÈ sociale, les affaires intÈrieures,...


		L’état fÈdÈral conserve ainsi un ìpatrimoine communî trËs Ètendu, qui 			comprend la justice, líarmÈe, la gendarmerie, la tutelle sur les services de 			police, les lois organisant les Provinces et les Communes, la sÈcuritÈ sociale et 		les grandes lois de protection sociale (chÙmage, pensions, allocations 				familiales, assurance maladie-invalidité), la dette publique, la politique 			monÈtaire, la politique des prix et des revenus, la protection de líÈpargne, le 		nuclÈaire, les entreprises publiques telles que la RÈgie des Voies aÈriennes, la 		Poste, les Ètablissements culturels et scientifiques fÈdÈraux...


		Cíest aussi l’état fÈdÈral qui assume toutes les responsabilitÈs de la Belgique et 		de ses entitÈs fÈdÈrÈes ‡ líÈgard de líUnion européenne ou de líOTAN.


		LíEtat fÈdÈral est Ègalement compÈtent pour tout ce qui níest pas expressÈment 		de la compÈtence des CommunautÈs et des rÈgions.


		Les compÈtences communautaires et rÈgionales ont des contours complexes, 		ÈmaillÈs d’exceptions et de restrictions. Ainsi, il est prÈvu que la politique 			Èconomique relËve des RÈgions, ‡ líexception des ìcompÈtences dÈvolues ‡ 			líEtat fÈdÈral en vue de maintenir líunion Èconomique et líunitÈ monÈtaireî. 		De mÍme, la politique de líÈnergie, qui comprend notamment la distribution 		du gaz et de l’électricité, est rÈgionale alors quíen mÍme temps l’Etat fÈdÈral 			conserve la dÈtermination des tarifs.


		Quant aux CommunautÈs, elles ont, par exemple, dans leurs attributions 			líenseignement, mais les conditions minimales de délivrance des diplÙmes 		demeurent du ressort de líautoritÈ fÈdÈrale, tout comme líobligation scolaire.








	1.4.	Suisse





		L’actuelle organisation politique suisse date de 1815 quand le congrès de 			Vienne reconnut sa neutralité. La Constitution approuvée en 1848 a été 			modifiée en 1874 et dernièrement en 1950. Selon cette constitution, la Suisse 		est une république fédérale formée par 26 états souverains qui se 				correspondent avec les cantons du même nom sauf les cantons de Basel. 			Unterwalden et Appenzell qui sont divisés en deux états chacun (donc 26 états, 		20 cantons, 6 demi-cantons).


		Le pouvoir législatif est exercé par l’Assemblée fédérale, formée par deux 			Chambres électives: le Conseil National formé par 200 députés élus pour 4 ans 		selon le système proportionnel et le Conseil des Etats avec 2 députés pour 			chaque canton et un député pour chacun des 6 demi-cantons.


		Tous les quatre ans, au début de la nouvelle législature, l’Assemblée Fédérale 		élit les 7 membres du Conseil fédéral à qui l’on confie le Pouvoir Exécutif, a 		tout de rôle, chacun des sept conseillers fédéraux est élu Président de la 			Confédération Helvétique. Celui-ci en peut pas être réélu après son année de 		mandat. Le Conseil Fédéral composé de façon équitative, à peu près, par les 			quatre partis politiques majoritaires, est compétent en affaires générales, 			politique extérieure, finances, défense, économie, la poste, télécommunications 		et les transports.


		Par contre, les cantons, s’occupent de leurs propres questions internes comme 		l’éducation, la santé publique, services de police, les impôts, etc... Ils sont 			dirigés par un Gouvernement Cantonal avec des pouvoirs exécutifs et un 			Grand conseil ou Conseil Cantonal avec des pouvoirs législatifs. Les 				Gouvernements Cantonaux sont élus dans presque tous les cantons pour 4 ans 		par suffrage universel.


		L’organe suprême du Pouvoir Judiciaire de la Confédération est le Tribunal 		Fédéral (BundesGericht) qui siège à Lausanne et qui assume le rôle de Tribunal 		Constitutionnel.


		Il n’y a pas longtemps que les femmes ont le droit de vote et dans le canton 			d’Appenzell le suffrage universel a été prérogative masculine jusqu’au 			printemps de 1991. Par contre, la population peut exercer le droit d’initiative 		qui permet de modifier la Constitution et le droit de référendum qui permet de 		proposer des lois nouvelles ou la dérogation des existantes s’il y a un nombre 		suffisant de signatures: 100 000 pour le droit d’initiative et 50 000 pour le droit 		de référendum.














	1.5.	Québec





		1.5.1.	Le Gouvernement





		Le Québec est soumis à la constitution canadienne qui lui concède comme aux 		autres provinces la possibilité d’organiser ses propres institutions:


Le lieutement-gouverneur est le représentant dans la province de l’autorité 		de la reine. Il est présent au “discours inaugural”, discours-programme du 			gouvernement et appose sa signature aux lois votés par le Parlement pour les 		rendre exécutoires. Mais il n’a aucun pouvoir personnel; il est nommé et 			rétribué par le fédéral.


Le chef du gouvernement est le premier ministre qui gouverne et 				administre avec un conseil de ministres, appelé aussi conseil exécutif, de 25 à 		30 personnes. Les ministres sont choisis par le premier ministre, parmi les 			députés qui ont été élus à l’Assemblée Nationale.


		Le premier ministre est le chef de la formation politique qui a obtenu le plus de 		sièges à l’assemblée nationale, c’est dans son parti qu’il choisi évidemment ses 		ministres pour orienter la politique qu’il préconise. Il peut remanier son 			cabinet quand il le désire. Le mandat confié aux députés n’excède pas cinq ans; 		dans la majorité des cas, le premier ministre déclenche les élections au bout de 		quatre ans.


		L’administration du Québec est devenue quelque peu pléthorique ; on se 			retrouve avec une administration très lourde, comme dans maint autre pays 		occidental.





		1.5.2.	Le système électoral 





		Les députés de l’Assemblée nationale sont élus pour 5 ans par le vote 			populaire. Le vote est universel: la majorité est a 18 ans et les femmes votent 		depuis 1940.


		Chaque député est élu selon le mode du scrutin uninominal majoritaire à un 		tour: le système à l’avantage d’être simple et rapide. Il s’avère plus ou moins 		équitable en cas de bipartisme. En revanche, il donne de bien curieux résultats 		si un tiers parti entre en jeu puisqu’il n’y a pas de 2ème tour de scrutin pour 		“rectifier le tir” et que chacun n’a qu’une seule chance d’exprimer son opinion 		politique. De plus, on peut gouverner le pays avec environ 40% de l’opinion 		populaire quand l’opposition officielle en représente 47% !





		1.5.3.	Les municipalités 





		Elles ont joué pendant un temps le rôle d’organisation de services publics de 		base et elles ont graduellement au cours du XXème siècle été amenées à accroître 		leurs responsabilités (environnement, loisirs, etc.). Les grandes agglomérations 		ont donné naissance à des communautés urbaines (Montréal, Québec, etc.) à 		qui incombent, entre autre, le transport public et d’autres problèmes d’intérêt 		général (ordures ménagères, adduction d’eau). Dans les campagnes on a créé 		des Municipalités régionales de comté regroupant plusieurs petites 				municipalités qui, autrement, auraient de la peine à financer leurs propres 			services publics.





		1.5.4.	Les finances 





		La taxation foncière au Québec est strictement municipale. La municipalité 			décide du montant que chacun doit verser annuellement, en fonction de la 			valeur de ses biens immobiliers évalués indépendamment des revenus 			individuels. Plus une ville a des charges et des services, plus il est donc 			coûteux d’y vivre.


		Le gouvernement provincial et le gouvernement fédéral perçoivent aussi des 		impôts. Les Québécois doivent faire une double déclaration depuis Duplessis 		alors que dans les autres provinces, le gouvernement fédéral se charge de la 		perception globale et redonne sa part à chaque gouvernement provincial.





		1.5.5.	Les partis politiques





		Il y a une bonne quinzaine de partis politiques officiels au Québec, dont 			certains ne sont qu’éphémères ou trop peu représentés à l’échelle du pays. 			Voici les plus importants.


Le Parti Libéral du Québec: C’est le premier parti à défendre énergiquement 		les intérêts de la province. Il affirme le nationalisme canadien-français et exige 		d’Otawa le respect de l’autonomie du Québec. Les orientations fondamentales 		du parti (développement de l’économie, mise en valeur des ressources 			naturelles) lui permettent de conserver son emprise sur le Québec. C’est en 			1960 que la Révolution tranquille se matérialise avec tout ce qu’elle comporte 		de changement dans les mentalités et les institutions du Québec. On doit alors 		au PLQ de Jean Lesage le ministre de l’Education, la nationalisation de 			l’électricité, le développement hydroélectrique, la Société Générale de 			financement de l’assurance-maladie. Le Parti Libéral reprend le pouvoir en 			1970 avec Robert Bourassa qui a remporté aussi les élections de 1985.


L’Union Nationale: Les années de la crise économique avaient essoufflé le 		Parti libéral qui avait dominé l’arène politique depuis le début du XXème siècle. 		L’opinion publique était prête pour un changement: il fallait un chef à cette 		opposition: ce fut Maurice Duplessis. Devenu en 1933 chef du Parti 				Conservateur, Maurice Duplessis se fait le défenseur acharné des droits 			traditionnels du Québec. Il élimine bientôt l’apport des libéraux à l’Union 			Nationale et lui donne une allure conservatrice. De 1944 à 1959 c’est le règne de 		Duplessis. Celui-ci a une forte personnalité, gouverne seul même s’il a des 			ministres. Il est avant tout nationaliste: le Québec avant le Canada. Il s’appuie 		sur les valeurs traditionnelles (religion, famille, agriculture).


Le Parti Québécois : l’entrée dans l’arène politique de ce tiers parti, brouille 		les cartes du bipartismes. L’Union Nationale décline au fur et à mesure que le 		PQ lui substitue un nationalisme plus musclé. Après un sursaut à la fin des 		années 70, l’Union Nationales disparaît rapidement par la suite.


		Le programme du parti de René Lévesque est basé sur l’idée de souveraineté 		linguistique et culturelle, sur l’idée d’autodétermination qui oscillera entre un 		indépendantisme carrément avoué chez certains et la mise en veilleuse de 			cette même option en 1984.


		Enfin, il y a d’autres partis politiques mais ils n’ont pas beaucoup d’importance 		parce qu’au Canada depuis les débuts libéraux et péquistes raflent à eux deux, 		plus de 90% des suffrages. On est encore assez près du bipartisme habituel à de 		nombreux pays anglo-saxons.    


 











II -	LES INSTITUTIONS POLITIQUES FRANÇAISES





	La constitution de 1958, dans l’Art. 2, établit que la France est une république 	indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous 	les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion: elle respecte toutes les 	croyance.


	La langue de la République est le français.


	L’emblème national est le drapeau tricolore : bleu, blanc, rouge.


	L’hymne national est la Marseillaise.


	La devise de la république est “Liberté, Egalité, Fraternité”.


	Son principe est: gouvernement du peuple par le peuple et pour le peuple.


	Les principales institutions politiques françaises sont: le gouvernement, le 	parlement, les assemblées consultatives, la haute cour de justice.





	2.1.	Le gouvernement





		Il comprend: Le Premier ministre (nommé par le Président de la République), 


		les ministres, les ministres délégués ou les secrétaires d’Etat. Proposés par le 		Premier Ministre, ils sont nommés par le Président de la République.


		Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. Il dispose à c		et effet de l’administration et de la force armée. Il détient, avec le Président de 		la république, le pouvoir exécutif.


		Comment le gouvernement gouverne-t-il ? La Constitution précise ce qui est 		du domaine de la loi. Lorsque le Gouvernement veut prendre une décision sur 		un sujet relevant du domaine de la loi (ex. mode de scrutin),  il dépose sur le 		bureau de l’Assemblée Nationale un projet de loi approuvé en conseil de 			ministres. En cas d’urgence le gouvernement peut demander au Parlement 			l’autorisation de prendre par ordonnances des mesures qui sont normalement 		du domaine de la loi.


		Pour tout ce qui n’est pas du domaine de la loi (ex. nomination d’un haut 			fonctionnaire), le gouvernement agit par décrets, décisions prises en conseil 		des ministres.








Nomination du gouvernement








PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE


�
�



                   


nomme











LE PREMIER MINISTRE�
�



après accord


�
�






qui choisit











Ministres et Secrétaires d’Etat�
�
et propose leur nomination au président�
�









FORMATION DU GOUVERNEMENT


�
�






	2.2.	Le parlement





		2.2.1.	Composition





		Formé par l’Assemblée Nationale et le Sénat, le Parlement détient le pouvoir 		législatif de la Nation.


		L’ASSEMBLEE NATIONALE


		Elle siège à Paris au Palais Bourbon. Les députés sont élus pour 5 ans au 			suffrage universel direct. Leur nombre s’élève actuellement à 577 (métropole + 		DOM TOM).





		LE SENAT


		Il siège à Paris au Palais du Luxembourg.


		Les sénateurs assurent la représentation des collectivités territoriales de la 			république et des Français établis hors de France.


		Ils sont élus pour 9 ans (renouvelables par tiers tous les trois ans) au suffrage 		universel direct. Leur nombre est de 321. Le président du Sénat assume 			l’intérim du Président de la République en cas de vacances du pouvoir (décès, 		démission).





		2.2.2.	Fonctionnement





		Le Parlement se réunit de plein droit chaque année en deux sessions ordinaires 		(octobre-décembre et avril-juillet). 


		Le Parlement peut être convoqué en session extraordinaire par décret du 			Président de la République, à la demande du Premier Ministre ou de la 			majorité des députés.


		Le droit de vote des parlementaires est personnel et pendant la durée de leur 		mandat, ils perçoivent une indemnité.


		Les séances des deux assemblées sont publiques et le compte rendu intégral des 		débats est publié au “Journal Officiel de République Française”.





		2.2.3.	Rôle





		Le rôle essentiel du Parlement est :


		- le vote des Lois


		- le vote du budget de la nation et la vérification de l’exécution


		- le contrôle de l’action du gouvernement.


		Rappelons que le Président de la République peut prononcer la dissolution de 		l’Assemblée Nationale, mais non celle du Sénat.





	2.3.	Les Assemblées Consultatives





		2.3.1.	Le Conseil Constitutionnel





		Il est chargé de veiller au respect de la Constitution.


		Il comprend 9 membres, désignés pour 9 ans, renouvelables par tiers tous les 3 		ans:


		- 3 membres sont nommés par le Président de la République.


		- 3 membres sont nommés par le Président de l’Assemblée.


		- 3 membres sont nommés par le Président du Sénat.


		Le Président du Conseil constitutionnel est nommé par le Président de la 			République. Il a voix prépondérante en cas de partage de voix. Leur mandat 		n’est pas renouvelable. Les anciens Présidents de la République en font partie 		de droit.


		Attributions .Les lois organiques et les règlements des assemblées 				parlementaires doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se 			prononce sur leur conformité à la Constitution et à la déclaration des droits de 		l’homme de 1789.





		2.3.2.	Le Conseil Economique et Social





		Ses membres, au nombre de 230, sont soit nommés par le gouvernement, soit 		désignés par leur organisation, pour une durée de 5 ans.


		Ils représentent les organisations professionnelles ouvrières et patronales, la 		mutualité, le mouvement coopératif, les associations, l’époque, le logement, la 		recherche...


		Saisi par le gouvernement, le C.E.S. donne son avis sur chaque projet de Plan 		ainsi que sur tout problème économique et social.





		2.3.3.	Le Conseil d’Etat 





		Son rôle est double. Il est :


		- Conseil du gouvernement. A cet effet, il conseille le gouvernement dans la 		rédaction de ses projets de lois.


		- Juge suprême des juridictions administratives. Il joue le rôle de cour d’appel 		et même de cour de cassation en ce qui concerne les décisions des tribunaux 		administratifs qui jugent les litiges entre les particuliers et l’administration.





		2.3.4.	La Cour des Comptes





 		Elle vérifie les comptes des comptables publics.


		Elle a un pouvoir de contrôle de l’administration et du secteur public.








	2.4.	La Haute Cour de Justice





		Elle est composée de 24 juges titulaires et de 12 juges suppléants élus en scrutin 		secret et à la majorité absolue, en leur sein et en nombre égal par l’Assemblée 		Nationale et par le Sénat, après chaque renouvellement général ou partiel de 		ces assemblées.





		2.4.1.	Rôle





		Elle juge le Président de la République en cas de haute trahison, les ministres 		pour crimes ou délits commis dans l’exercice de leurs fonctions, ainsi que leurs 		complices dans les cas de complots contre la sûreté de l’Etat. La haute Cour 			n’est saisie qu’après mise en accusation votée à la majorité absolue des 			membres de chaque assemblée.











III - 	LES SYSTEMES EDUCATIFS





	3.1.	France





		La définition et la mise en oeuvre de la politique éducative sont du ressort du 		gouvernement. Au sein du gouvernement, le ministre de l’éducation 			nationale, de la recherche et de la technologie est responsable de la politique 		éducative. Il est assisté d’un ministre délégué chargé de l’enseignement 			scolaire. Le système éducatif français était centralisé jusqu’à 1982, année dans 		laquelle l’Etat a décidé de transférer aux collectivités territoriales une bonne 		partie de pouvoirs et de responsabilités jusqu’alors exercés par lui. Les lois de 		décentralisation de 1981 et de 1983 ont sensiblement accru le rôle des régions 		(responsable de l’enseignement secondaire supérieur), des départements 			(responsables de l’enseignement secondaire inférieur) et communes 				(responsables des maternelles et élémentaires).


		Dans l’enseignement supérieur, les établissements publics bénéficient d’une 		réelle autonomie. Il existe également de nombreux établissements privés, qui 		peuvent être reconnus par l’Etat.





		3.1.1.	L’enseignement préélémentaire





		L’enseignement préélémentaire est gratuit et facultatif et concerne les enfants 		âgés de 2 à 6 ans.


		L’école maternelle publique est gratuite; dans les écoles maternelles privées, les 		parents règlent les frais de scolarité. L’objectif général de l’école maternelle est 		le développement de toutes les possibilités de l’enfant, afin de lui permettre de 		former sa personnalité et de lui donner les meilleures chances de réussir à 			l’école élémentaire et  dans la vie en le préparant aux apprentissages ultérieurs. 		L’accent est mis sur la maîtrise de la langue et le développement de la 			sensibilité de l’inspiration et de la capacité de créer de l’enfant.





		3.1.2.	L’enseignement élémentaire 





		L’enseignement élémentaire est gratuit et obligatoire pour tous les enfants à 		partir de 6 ans. L’enseignement y dure en moyenne 5 ans et il peut être 			augmenté ou diminué d’un an en fonction des connaissances acquises par 			certains élèves.


		L’école élémentaire comprend cinq classes réparties en 2 cycles:


		- le cycle des apprentissages fondamentaux (maternelle + 2 premières années 		élémentaires).


		- le cycle des approfondissements (3 dernières années d’école avant l’entrée au 		collège).


		La structure de base d’organisation est le groupe-classe. Depuis le 1er janvier 			1992 la durée hebdomadaire de la scolarité est fixée à 26 h. Les écoles 				vaquent généralement le mercredi et le samedi après-midi en plus du 			dimanche. Il n’existe ni méthode ni matériel didactique imposé. Le 				programme d’études élémentaires serait configuré par :


		- Cycle des apprentissages fondamentaux


		Français 9h  


		Mathématiques 5h  


		Découverte du Monde, Education Civique 4h  


		Education artistique, éducation physique et sportive 6h  


		Etudes dirigées 2h


		Au total 26h


		- Cycle des approfondissements


		Français et langues vivantes 9h 


		Mathématiques 5h30  


		Histoire-géographie, éducation civique, sciences et technologie 4h  


		Education artistiques, éducation physique et sportive 5h30 


		Etudes dirigées 2h  


		Au total 26h





		3.1.3.	L’enseignement secondaire





		LE COLLEGE


		Le collège est le type d’établissement, de niveau secondaire, qui acceuille les 		élèves à l’issue de l’école élémentaire, ou plus tard dans leur douzième année. 		L’enseignement y dure 4 années, correspondant aux classes de 6ème, 5ème, 4ème et 		3ème.


		Ces 4 années sont réparties en trois cycles :


		- Cycle d’adaptation, constitué par la classe de 6ème facilite la transition entre 		l’école et le collège. Il renforce les acquis de l’école élémentaire et initie les 			élèves aux disciplines et méthodes propres à l’enseignement secondaire (entrée 		en vigueur dès la rentrée 1996). Les nouvelles dispositions donnent une plus 		grande marge d’initiative aux établissements qui configurent les 26 h 				d’enseignement sur la base suivante: 





		Français 6h


		Mathématiques 4h


		Langue vivante étrangère 4h


		Histoire-geographie 3h*


		Sciences de la vie et de la terre 1h30


		Technologie 1h30


		Enseignements artistiques 2h**


		Education physique et sportive 4h


		* dont 30 minutes consacrées à l’éducation civique


		** dont 1 heure aux arts plastiques; 1h à l’éducation musicale.


		- Cycle central, qui recouvre les classes de 5ème et de 4ème, permet aux élèves 			d’approfondir et d’élargir leurs savoir. Des options facultatives sont proposées 		aux élèves (application à la rentrée 1997 pour la 5ème; à la rentrée 1998 pour la 		4ème)


		Chaque collège dispose d’une dotation d’au moins 25h30 hebdomadaires 			d’enseignement par division de 5ème et de 4ème pour assurer les 					enseignements obligatoires.


		Français de 4h à 5h30


		Mathématiques de 3h30 à 4h30


		Première langue vivante étrangère de 3h à 4h


		Histoire-géographie, éducation civique de 3h à 4h


		Sciences de la vie et de la terre de 1h30 à 2h


		Physique et chimie de 1h30 à 2h


		Technologie de 1h30 à 2h


		Enseignements artistiques de 2h à 3h


		Education physique et sportive 3h


		A partir du cycle central, le parcours de l’élève peut être enrichi par des options 		facultatives. En 5ème, est proposé le latin qui peut se poursuivre en 4ème et 5ème. En 		4ème, une deuxième langue vivante est introduite comme enseignement 			obligatoire (2h hebdomadaires)


		- Cycle d’orientation, correspond à la classe de 3ème, complète les acquisitions des 		élèves et les met en mesure de poursuivre leur formation générale, 				technologique ou professionnelle au-delà du collège (application à la rentrée 		1997).


		Dans les classe de 3ème générale, les horaires hebdomadaires sont les suivants:


		Français 4h30


		Mathématiques 4h


		Première langue vivante étrangère 3h


		Histoire-géographie, économie 2h30


		Education civique 1h


		Biologie-Géologie 1h30


		Sciences physiques 2h


		Technologie 2h


		Education artistique 2h


		Education physique et sportive 3h


		Total : 25h30


		Les élèves doivent choisir obligatoirement entre option et à titre facultatif, une 		seconde option entre latin, grec, seconde langue vivante étrangère: 1èr langue 		vivante étrangère renforcée.


		Dans les classes de 3ème technologiques, la formation dispensée associe 			étroitement aux enseignements généraux une formation technologique 			importante. L’horaire hebdomadaire est le suivant:


		Français 4h30


		Mathématiques 4h


		Première langue vivante étrangère 3h


		Histoire-géographie, Education civique 3h


		Biologie 1h


		Sciences physiques 1h


		Technologie 7h


		Education artistique 2h


		Education physique et sportive 3h


		Total : 25h30


		En plus de ces enseignements obligatoires, les élèves qui sont choisi en 4ème 			l’étude d’une 2ème langue vivante la poursuivent en 3ème (3h par semaine).


		La future troisième, “cycle d’orientation” entrera en vigueur à la rentrée 1999. 		Il est constitué par la seule 3ème ce qui traduit l’importance de cette classe qui 			orientera les élèves soit vers l’enseignement général et technologique soit vers 		le lycée professionnel.








		L’ENSEIGNEMENT GENERAL ET TECHNOLOGIQUE


		Il s’agit d’un établissement d’enseignement secondaire qui prépare en 3 ans 			(seconde, première, terminale) aux diplômes suivants: baccalauréat général, 		baccalauréat technologique, brevet de technicien.


		Les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et les sections de 				techniciens supérieurs (STS) implantés dans les lycées dispensent les 				formations post-baccalauréat.


		Les études de lycée sont organisées en 2 cycles:


		- Cycle de détermination constitué par la classe de seconde générale et 			technologique les enseignements de la classe seconde comprennent des 			enseignements communs avec un horaire et un programme identique pour 		tous les élèves:


		Français 4h


		Mathématiques 3h30


		Première langue vivante étrangère 2h30


		Histoire-géographie 3h


		Sciences de la vie et de la terre 2h ou Technologie des systèmes automatisés 3h


		Physique et chimie de 1h30 à 2h


		Technologie de 1h30 à 2h


		Education physique et sportive 2h


		Total 23h30


		En outre, les élèves suivent un enseignement obligatoire de 3h hebdomadaire 		en modules, travail de groupe qui porte sur le français, les mathématiques, 			l’histoire-géographie et la langue vivante. chaque élève doit choisir 				obligatoirement deux options en vue d’une orientation dans une série de bac 		en 1ère ou terminale.


		- cycle terminale, constitué par les classes de 1ère et terminale préparant en 			baccalauréat.


		A l’issue de la classe seconde générale et technologique, les élèves ont le choix 		entre :


						- L (littérature)


		- Trois séries générales 	- ES (économique et sociale)


						- S (scientifique)








		- Quatre séries technologiques	-STT (sciences et technologie tertiaires)


							-STI  (sciences et technologie industrielles)


							-STL (sciences et technologie de laboratoire)


							-SMS (sciences médico-sociales)





		- La préparation de bacs technologiques spécifiques: hôtellerie, techniques de la 		musique et de la danse.


		- La préparation du brevet de technicien qui donne une justification de 			technicien spécialisé dans un domaine précis.


		Après le brevet, les élèves peuvent:


		- soit entrer dans la vie active


		- soit poursuivre des études (technicien supérieur)





		LE BACCALAUREAT


		Constitue le 1er grade de l’université. Il est la principale clé d’accès aux études 		supérieures. Il est organisé en fonction des séries et comprend des épreuves 		écrites et orales. Le épreuves portent sur les programmes officiels des classes 		terminales des lycées.


		Les élèves qui n’ont pas réussi les épreuves du bac mais ont obtenu une 			moyenne de 8/20 peuvent obtenir un certificat de fin d’études secondaires ou 		un certificat de fin d’études professionnelles secondaires. Ce certificat ne 			permet pas de poursuivre les études supérieures.





		LE LYCEE PROFESSIONNEL (CAP - certificat d’Aptitude Professionnelle)


		Son objectif est de donner une qualification propre à l’exercice d’un métier. Sa 		préparation comporte:


Des enseignements généraux destinés à donner aux élèves les bases d’une 		culture générale axée sur le monde moderne.


Des enseignements technologiques et professionnels correspondants au 			métier appris. Ils sont dispensés sous forme de cours théoriques, d’exercices 			pratiques et d’application en atelier ou en bureau.


Des périodes de formation en entreprise.


		Après le CAP, certains élèves poursuivent leurs études et préparent un brevet 		d’étude professionnelles (BEP) qui leur confère une qualification 				professionnelle d’ouvrier ou d’employé qualifié. Le lycée professionnel prépare 		en deux ans au BEP des élèves sortant de 3ème de collège.


		Le BAC professionnel est un diplôme préparé en 2 années (1ère et terminale 			professionnelle) qui constituent le cycle terminal de la voie professionnelle. Le 		BAC professionnel est un diplôme d’insertion professionnelle menant 			directement à l’exercice d’un métier, bien qu’il permette également la 			poursuite d’études universitaires.





		3.1.4.	L’enseignement supérieur


		L’enseignement supérieur est marqué par une grande diversité 				d’établissements, dont l’organisation et les conditions d’admission varient 			selon la nature de l’établissement et les qualités des formations dispensées. Il 		existe:


Les universités, établissements publics qui accueillent les titulaires du bac 		qui souhaitent s’y inscrire pour des études courtes ou longues. Elles dispensent 		des formations très diversifiées, comprenant des enseignements 				fondamentaux et des enseignements pratiques.


		Elles ont de l’autonomie administrative, financière, pédagogique et 				scientifique.


		Les études universitaires longues sont organisés en 3 cycles successifs 			sanctionnés par des diplômes nationaux.


		Le 1er Cycle est un cycle de formation fondamentale et d’orientation qui a une 		durée de deux ans et qui conduit à l’obtention d’un diplôme d’études 				universitaires générales (DEUG). Le DEUG est conçu comme un diplôme 			préparatoire au 2ème Cycle.


		Le 2ème Cycle est un cycle d’approfondissement, de formation générale, 			scientifique ou technique de haut niveau (ex. licence (DEUG+1), maîtrise 			(DEUG+2) etc...


		Le 3ème Cycle conduit soit à la recherche (DEA, doctorat), soit à une plus grande 		spécialisation (DESS); il a été complété par la création d’un diplôme de 			recherche technologique (DRT).


		Dans le domaine de la santé, la durée totale des formations, également 			organisées en 3 cycles, varie selon les disciplines (ex. 3 ans pour médecine 			générale, 6 ans pour docteur en pharmacie) Les instituts universitaires de 			technologie (IUT) sont rattachés à des universités. Les études sont sanctionnées 		par un diplôme universitaire de technologie (DUT). L’accès aux IUT est soumis 		à une sélection. Le études peuvent être poursuivies à l’université, en école ou 		au sein des IUT.


Les écoles publiques ou privées placées sous la tutelle des différents 			ministères, qui couvrent un enseignement supérieur à qualité professionnelle. 


		Pour entrer aux écoles il faut, tout d’abord, avoir subi les classes préparatoires. 		Il existe 3 types :


		- les classe préparatoire littéraires


		- les classes préparatoires économiques et commerciales


		- les classes préparatoires scientifiques.


		La scolarité de ces classes est organisée sur 2 années (sauf vétérinaire). Les 			écoles normales supérieures (ENS) ont un concours d’admission très sélectif 		préparé en 2 ans après le bac dans les classes préparatoires.








	3.2.	La Belgique Wallonne





		L’enseignement en Belgique est organisé par l’Etat dans le cadre de l’autonomie 		culturelle des deux parties du pays. Depuis 1970, il y a deux ministres de 			l’Education Nationale, l’un pour la Wallonie et l’autre pour le Flandres. 			L’enseignement de l’Etat dans les provinces et communes et complètement 		laïque.


		D’après la Loi du 29 juin 1983 d’obligation scolaire l’enseignement dans la 			partie wallonne est devenue obligatoire. D’après cette loi “Le mineur est 			soumis à l’obligation scolaire pendant une période de 12 années commençant à 		l’année scolaire qui prends cours dans l’année où il atteint l’âge de 6 ans et se 		terminant à la fin de l’année scolaire, dans l’année au cours de laquelle il 			atteint l’âge de 18 ans”.


		L’obligation scolaire est à temps plein jusqu’à l’âge de 15 ans.


		Cette période est suivie d’une période d’obligation scolaire à temps partiel 			jusqu’à l’âge de 18 ans.


		Cet enseignement est divisé en deux grandes étapes: enseignement 				fondamental et enseignement secondaire.





		3.2.1.	Enseignement fondamental 





		L’enseignement fondamental est divisé en:


Enseignement maternel


		1er de maternel (on commence à 3 ans et on finit à 4 ans)


		2ème de maternel (on commence à 4 ans et on finit à 5 ans)


		3ème de maternel (on commence à 5 ans et on finit à 6 ans)


Enseignement primaire: Divisé en


		1er et 2ème de primaire (6 et 7 ans)


		3ème et 4ème de primaire (8 et 9 ans)


		5ème et 6ème de primaire (10 et 11 ans)





		3.2.2.	Enseignement secondaire





		L’enseignement secondaire est divisé en:


1er degré	- 1er		- 12 ans


		 		- 2ème		- 13 ans


2ème degré	- 3ème		- 14 ans


				- 4ème		- 15 ans


3ème degré	- 5ème		- 16 ans


            			- 6ème		- 17 ans (on finit à 18 ans)





		Les élèves accomplissent normalement le 1er degré en deux années seulement. 		L’élève amené à parcourir le premier degré en trois ans plutôt qu’en deux peut 		suivre l’année complémentaire adapté à ses besoins d’apprentissage dans le 			même établissement.


		Deux modalités d’enseignement secondaire sont offertes aux élèves wallons:


		- D’un côté on a la Section Transition où l’on trouve des humanités générales 		et technologiques. Elle prépare aux études supérieures mais permet aussi 			l’entrée dans la vie active.


		- D’autre côté on a la Section Qualification où l’on trouve des humanités 			professionnelles et techniques. Elle prépare l’entrée dans la vie active par 			l’attribution d’un certificat de qualification, mais permet aussi l’accès aux 			études supérieures.


�
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		Après l’enseignement secondaire on peut suivre des études supérieures de 			différentes catégories et durée:


		- l’enseignement supérieur de type court qui comprend les catégories 				suivantes: artistique, agricole, économique, paramédical, pédagogique, sociale, 		technique.


		- l’enseignement universitaire peut être de premier cycle (2 ou 3 ans, soit les 		candidatures) et de deuxième cycle (2, 3, ou 4 ans, soit les licences, grades 			docteur etc...)





		Les études sont répertoriés selon les trois secteurs suivants: sciences, sciences 		de la santé et sciences humaines et sociales.


		Avec l’implantation de l’enseignement obligatoire on prétend:


		- promouvoir la confiance en soi et le développement de la personne de 			chacun des élèves.


		- amener tous les élèves à s’approprier des savoirs et acquérir des compétences 		qui les rendent aptes à apprendre toute leur vie et à prendre une place active 		dans la vie économique, sociale et culturelle.


		- préparer tous les élèves à être des citoyens responsables, capables de 				contribuer au développement d’une société démocratique, solidaire, pluraliste 		et ouverte aux autres cultures.


		- assurer à tous les élèves des chances égales d’émancipation sociale.








	3.3.	Suisse





		Pour la Suisse, pays où les ressources naturelles manquent, d’autres ressources 		comme la culture et l’éducation sont devenues très importantes.


		Le système éducatif n’est pas le même dans tout le pays: ce sont les cantons qui 		sont responsables et qui décident quel système éducatif vont suivre et on peut 		trouver alors des différences importantes entre les différent cantons de la 			confédération: par exemple, dans l’introduction d’une première langue 			étrangère il y a des cantons qui le font dans la quatrième année de 				l’enseignement primaire tandis que d’autres ne l’introduisent qu’à la septième 		année. Ce système peut être un vrai cauchemar pour des enfants qui doivent 		déménager d’un canton à un autre.


		En Suisse, la plupart des enfants sont inscrits dans des écoles publiques, les 			écoles privées ne jouissant pas de beaucoup de prestige.


		Ce sont les cantons qui décident le système à choisir, les matières à enseigner, 		l’âge d’initiation et la durée de l’enseignement mais il y a une règle que tous les 		cantons doivent suivre: l’enseignement primaire est obligatoire pour tous les 		élèves suisses. Ils ne sont pas obligés d’aller à l’école maternelle mais la plupart 		des enfants y vont pour développer leurs capacités sociales, s’habituer à être 		assis et apprendre à faire attention aux maîtres. Après, à l’âge de 7 ans les élèves 		commencent l’enseignement primaire qui a une durée de 9 années 				généralement. Ici, l’enseignement n’est pas encore très individualisé et tous les 		élèves suivent un programme assez semblable.


		Après l’enseignement primaire les élèves peuvent choisir entre la formation 		professionnelle ou l’enseignement secondaire.


		En Suisse, beaucoup de jeunes décident d’apprendre un métier dans les centres 		de formation professionnelle. Cela peut prendre 2 et 4 années dépendant du 		métier.


		Tous ces élèves doivent faire des pratiques dans des entreprises en même 			temps qu’ils vont au collège (1 ou 2 jours par semaine).


		Après avoir fini cet enseignement professionnel ces jeunes peuvent encore 		continuer leur études: ils peuvent s’inscrire dans des écoles techniques pour 		approfondir dans les connaissances du métier qu’ils ont appris. Ces études qui 		ont une durée de trois années et demie offrent à ces jeunes un degré qui, peut-		être, n’est pas aussi prestigieux qu’un degré universitaire dans la même 			spécialité mais par contre ils offrent une expérience pratique très supérieure.


		L’autre option après l’école primaire c’était l’école secondaire où les élèves 			peuvent faire des études de langues anciennes, de mathématiques et science, de 		langues modernes ou d’économie. A la fin de ces études qui ont une durée de 4 		années et demie, tous les élèves reçoivent un diplôme fédéral valable pour 			étudier dans n’importe quelle université suisse.


		En Suisse il y a 8 universités: 6 sont dirigées par des cantons et 2 par la 			confédération. Normalement les universités dirigées par un canton n’offrent 		pas des études techniques, ces études sont offertes par les deux universités de la 		confédération (l’une à Zurich et l’autre à Lausanne). Normalement la durée 		des études universitaires est aussi de quatre années et demie.





	3.4.	Québec





		En 1961, Le Québec était la province la moins scolarisée du Canada: la majorité 		des québécois francophones de 15 ans et plus n’avaient pas franchi le cap de la 		fin des études primaires. Il était donc impérieux d’ouvrir largement à tous les 		québécois les portes de l’école secondaire et des établissements secondaires. 			C’est donc à cette époque qu’on rédige le rapport de la Commission royale 			d’enquête sur l’enseignement pour la province du Québec, plus connue sous le 		nom de Commission Parent avec ces objectais: instaurer l’école secondaire 			régionale publique, la polyvalence le regroupement des écoles pour filles et 			pour garçons, la mis en commun des ressources de diverses institutions pour 		créer le Cegep (collège d’enseignement général et professionnel) la gratuité 			scolaire jusqu’à l’université, un régime de prêts et bourses et des programmes 		d’éducation des adultes à tous les niveaux.


		Aujourd’hui on peut dire que ces aspirations ont été atteintes: la fréquentation 		scolaire est obligatoire et gratuite pour tous les enfants depuis le début de 			l’année scolaire où ils ont atteint l’âge de 6 ans jusqu’à la fin de l’année scolaire 		où ils sont atteint l’âge de 16 ans. Elle continue à être gratuite jusqu’à 				l’université, et elle est gratuite pour tout ou toute résidant/e du Québec.


		Le système scolaire québécois compte quatre ordres d’enseignement: 				l’enseignement primaire (qui comprend l’éducation préscolaire aussi), 			l’enseignement secondaire qui inclut une formation générale de deux cycles et 		une formation professionnelle; l’enseignement collégial qui comporte une 			formation générale et une formation technique; et l’enseignement 				universitaire qui comprend trois cycles. Ces enseignements sont tous sous la 		juridiction du ministère de l’éducation.


La formation professionnelle et technique destine les élèves au marché du 		travail. Elle n’est pas offerte par un réseau distinct. D’une part la formation 			professionnelle est donnée à l’enseignement secondaire dans les centres 			publics et privés. D’autre part, la formation technique est donnée à 				l’enseignement collégial dans les Cegeps et dans les établissements privés.


L’enseignement collégial : le collège est le premier échelon des études 			supérieures. Il est aussi le premier lieu de formation non obligatoire, les choix 		de formation y devenant matière individuelle. Les programmes d’étude 			préuniversistaires côtoient les programmes d’études techniques. Les premiers 		préparent aux études universitaires alors que les seconds sont surtout conçues 		en fonction du marché du travail, même s’ils peuvent aussi donner accès à 			l’université.


		L’enseignement collégial constitue, avec l’enseignement universitaire ce que 		l’on appelle l’enseignement supérieur. Au Québec, les universités sont des 			entités juridiques indépendantes qui disposent d’une très grande autonomie de 		fonctionnement. La mission universitaire englobe trois volets: la transmission 		des connaissances par l’enseignement, leur développement par la recherche 		scientifique, ainsi que les services à la collectivité. Les universités du Québec 		offrent des programmes qui mènent à l’exercice d’une profession.





		Le bilan des changements qu’a connus le système d’enseignement au Québec 		n’est pas négatif. Il comporte d’importants éléments positifs mais aussi des 			lacunes. Les perspectives d’avenir demeurent encourageantes, dans la mesure 		où l’on pourra retrouver un certain goût pour la poursuite des réformes qui 		ont été engagées il y a plus d’une trentaine d’années et qui doivent être 			continuées. On ne vit pas aujourd’hui de “crise de l’éducation”. On traverse 		plutôt une période d’arrêt dans la mutation que connaît l’éducation dans le 			monde moderne. Cette attitude de passivité est sans doute le principal obstacle 		à l’esprit de renouvellement incessant qui devrait animer le monde de 			l’éducation.





	





� Le Président de la République, qui comme avec le Gouvernement, le pouvoir exécutif, est élu pour 7 ans au suffrage universel direct et à la majorité absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci n’est pas obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé, le deuxième dimanche suivant, à un second tour. Seuls peuvent s’y présenter les deux candidats qui se trouvent avoir recueilli le plus grand nombre de suffrages au premier tour.
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